A sa 2327 e seance, le 13 janvier 1982, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Burundi, des 
Emirats arabes unis, de PIndonesie, de la Mauritanie. 
de TOman et de la Tchecoslovaquie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 2329* seance, le 20 janvier 1982, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Grenade a parti 
ciper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 500 (1982) 


du 28 janvier 1982 

Le Conseil de securing 

Ay ant examine la question inscrite a Pordre du 
jour de sa 2329 e seance, publie sous la cote S/Agenda/ 
2329/Rev. 1, 

Tenant compte du fait que Pabsence d’unanimite 
parmi ses membres permanents a la 2329 e seance Pa 
empeche de s’acquitter de la responsabilite principale 
qui lui incombe pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Decide qu’une session extraordinaire d’urgence de 
PAssemblee generate sera convoquee pour examiner 
la question figurant dans le document S/Agenda/ 
2329/Rev. 1. 


Adoptee a la 23JO 1 ' seance 
par 13 voix eontre zero, avee 
2 abstentions (Etats-Unis 
d ’ A merique , Roy an me - Uni de 
Grande-Bretagne et dtrlandc 
da Nord). 


Decisions 

A sa 233 l e seance, le 23 fevrier 1982, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Liban et d'Israel 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 

“ a ) Resolution 498 (1981); 

“/?) Rapport special du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(S/14869 4 ); 

“c) Lettre, en date du 16 fevrier 1982, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre 
sentant permanent du Liban aupres de POrga 
nisation des Nations Unies (S/14875 4 )”. 

4 Vow Documents officiels du Conseil de securite . trente septic me 
annee, Supplement de janvier, fevrier et mars 1982. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
a la suite d’un vote, qu’une invitation a participer au 
debat serait adressee au representant de POrganisa- 
tion de liberation de la Palestine et que cette invitation 
lui confererait les memes droits de participation que 
ceux dont jouit un Etat Membre aux termes de Parti¬ 
cle 37 du reglement interieur provisoire. 

Adoptee par 11 voix eontre une 
(Etats-Unis d'Amerique), avec 
3 abstentions (France, Japan. 
Royaume-LJni de Grande 
Bretagne et d'/rlande du 
Nord). 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur 
la demande du representant de la Jordanie 5 , d’adres- 
ser une invitation a M. Clovis Maksoud en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2332*’ seance, le 25 fevrier 1982, le Conseil a 
decide d'inviter le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question. 


Resolution 501 (1982) 


du 25 fevrier 1982 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978), 426 (1978), 
427 (1978), 434 (1978), 444 (1979), 450 (1979), 459 
(1979), 467 (1980), 474 (1980), 483 (1980), 488 (1981), 
490 (1981) et 498 (1981), 

Agissant en application de sa resolution 498 (1981), 
et en particulier du paragraphe 10 de cette resolution, 
aux termes duquel il a decide de reexaminer la situa¬ 
tion dans son ensemble, 

Ayant etitdie le rapport special du Secretaire gene¬ 
ral sur la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban 6 , 

Prenant acte de la lettre adressee au President du 
Conseil de securite par le representant permanent du 
Liban 7 , 

Ayant reexamine la situation dans son ensemble a 
la lumiere du rapport du Secretaire general et de la 
lettre du representant permanent du Liban, 

s Document S/14883, incorpore dans le compte rendu de la 
233r seance. 

6 Documents officiels du Conseil de securite, trente-septieme 
annee. Supplement de janvier, fevrier et mars 1082, document 
S/14869. 

7 Ibid. , document S/14875 



